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R O U B A 1 X , L E 2 6 JUIN 1888 

LE DISCOURS DU TRONE 
EN ALLEMAGNE 

« Dan» le domaine de la politique ext ';-
rieure, Je suis résolu à maintenir la pa ; x 
autant que cela dépendra de moi.. . L'Al­
lemagne n'a besoin ni d'une nouvelle 
gloire militaire, ni d'aucune conquête, 
maintenant qu'elle a reconquis dôfinitivi -
ment ses droits comme une nation indé­
pendante. 

Ces deux phrases sont détachéesdu dis­
cours prononcé lundi,par l'empereur Guil­
laume I I ,à l 'ouverture du Parlement alle­
mand. 

Avant et après ces déclarations, le nou­
veau souverain a parlé avec l 'emphase 
que l'on sait, de « son » armée. 

Guillaume II veut bien déclaror qu'il ne 
fera la guerre que s'il est attaqué, lui ou 
ses alliés, mais il semble qu'il aurait pu 
dire la même chose sans faire autant ré­
sonner son sabre. 

D'autre part , s'il s'étend avec complai-
sanco sur la nature et la solidité de ses 
alliances avec l'Autriche-Hongrie et l 'Ita­
lie, il n'estplusaussia<firmatifence|quicon-
cerne ses bonnes relations avec la Russie 
pour le maintien desquelles il se borne à 
rappeler son ancienne amitié pour le czar 
ot les relations pacifiques qui existent entre 
les deux empires depuis plus de cent ans. 

P a s un mot, du reste, qui, do près ou 
do loin, fasse allusion à la France. 

Que, si maintenant l'on se demande si 
l 'empereur Guillaume a une confiance ab­
solue dans le maintien do la paix, on est 
obligé do conclure, d'après les termes mê­
me du discours, que cette confiance est 
précaire, puisque Guillaume s'écrie en 
terminant : 

« Ayant confiance en Dieu et dans la 
force militaire de notre nation, j ' a i la con­
viction qu'il nous sera permis,pendanl un 
temps donné, de conserver et de consoli­
der, par un travail pacifique, co que nous 
avons obtenu en combattant sous la di­
rection de mes deux prédécesseurs qui re­
posent maintenant en Dieu. 

Les mots que nous avons soulignés se­
ront sans doute expliqués domain par M. 
de Bismarck ou par \sxGa;ellede Cologne. 

Ce n'ost pas parce que nous savons par 
expérience ce que valent les déclarations 
et les manifestations du genre de celles qui 
passionnent aujourd'hui l 'Europe, que nou8 
réservons notre confiance. 

C'est parce que les enseignements de 
l'histoire sont là pour démontrer que les 
caractères, les tempéraments sont plus 
forts que toutes les résolutions et que ce 
sont, avant tout, les événements qui dis­
posent des destinées des nations. 

("est pourquoi le discours de Guillaume 
ne rassure que dans une certaine mesure. 

LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
UN DISCOURS 

DE M. THELLIER DE PONCHEVILLE 

La Chambre a abordé, lundi, la discussion, 
en deuxième délibération, du projet de loi sur 
les accidents dont les ouvriers peuvent être 
victimes dans leur travail. L'article 1er a 
tenu toute la séance. On sait que, d'après cet 
article, le risque professionnel, sur lequel 
s'appuient la Commission et le gouvernement 
pour défendre le projet, donne ouverture, 
dans tous les cas, à nue indemnité obliga­
toire. 

M. Taellicr de Poncheville a présenté, à 
cet aiticle, un amendement qui consiste à 
remplacer les deux premiers alinéas par la 
disposition suivante : 

« Tont accident survenu au cours d'un travail 
l c d u î t n e l dans les manufactures et us ines à moteur 
mécanique ou à feu c o i t l n u et dans l e s mines , mi-
niè -os et carrières ; tout accident cause par l 'emploi 
d'un moteur mécanique ou par l 'outi l lage qu' i l c o m ­
mando ; tout accident causé par l a fabrication ou 
l 'emploi de matières exploslbles; 

» Dooaent droit, au profit des ouvriers ou e m -

f loyés qui en sont vict imes, à une indemnité dont 
importance e t la nature soat déterminées ci-

apte*. » 

Voici, d'après \'Officiel, la partie principale 
du discours prononcé par l'honorable député 
du Nord, pour soutenir son amendement : 

Nous avons le devoir de chercher à assurer à tout 
les employés , a tous les ouvriers, au monde des tra­
vail leurs, pour eux et pour leur famil le , le pain qui 
peut dl paraître par s u i t e d'un acc ident ; nous avons 
le devoir de faciliter la mutual i té ; l es patrons auront 
à y a p p o r e r leur part d'intervention e t d'assistance, 
non pa-î s e u l e m e n t au point de vue de la charité ,mais 
au pot ît A*, vue de la stricte justice ; l 'Etat auss i peut 
avoir que lque chose à faire. Et dès à présent , pour 
m'en tenir à la loi que n e u s discutons, e l l e doit met­
tre à la portée de tous les travai l leurs l e s facil ités 
d'as» irance qu'el le créera. 

Mais il ne s'agit pas de cela dans l 'article 1er. De 
q r o . s'agit-il r De mettre à la charge exclusive du 
chef d'entreprise, c'est-à-dire du patron, la responsa­
bilité de tous les accidents, que l l e qu'en soft 1» cause 
non pas seu lement de ceux qui proviennent de sa 
faute e u de ce l l e de se s préposés, ainsi que l'article 
1383 du code civil l e prescrit , mats encore l e s acci ­
dents qui proviennent ou de causes Inconnues, o u de 
cas fortuits ou de causes de force majeure ou du 
fait même de l'ouvrier, quand il n'y a pas de sa part 
volonté formel le de causer l 'accident . 

E h bien, dans quel cas faut-il mettre cet te respon­
sabil ités à la charge du patron t La commiss ion dit : 
en principe, dans tous l e s cas I C'est contre cette idée 
que je proteste . 

Voici les termes du paragraphe 1er : « T o u t acci ­
dent, survenu dans leur travail , aux ouvriers ou e m ­
ployés , donne droit, au pro i t de l a victime ou de se s 
ayant droit, à une indemnité dont l'Importance et l a 
nature seront déterminées cl-aprè>. » 

Et le paragraphe 3 ajoute que ce t te Indemnité sera 
supportée dans tons les cas par le chef de l 'entre­
prise. 

Toutes les industries , tous les métiers , le travail 
des champs comme le travail de la vi l le , tout e s t 
frappé) par cet te règle absolue. D i s restrict ions 
viennent , i l e s t vrai, au paragraphe 2, mais e l l e s ne 
• o n t que momentanées . 

Lo principe, la commiss ion l'applique au p l u s 
grand nombre de catégories possible; l'idéal vers l e ­
quel e l le déclare tendre, l'Idéal auquel e l l e veut ar­
river progressivement, c'est l 'application de ce t te res­
ponsabil ité aux patrons de toutes U s industries , aux 
patrons de tous l e s arts e t mét iers , aux pet i ts arl l-
sans eux-mêmes . 

Eh bien, c'est ce à quoi je m'oppose . l : no indemnité 
à tous l e s ouvriers blessés , nous sommes d'accord; 
i l faut que nous arrivions à organise - des inst i tut ions 
de prévoyance, de mutual i té qui y pourvoient . Mais 
m ê m e dans tons les e r s , toujours cette indemnité a la 
Charge du patron, qr i n'a commis aucune faute, c'est 
autre chose I 

Messieurs, i l faut y regarder à deux fols «',, avant 
d'admettre u n pareil principe, nous devons nous d e ­
mander sur quel le base 11 repose. C'est, e n effet, u n e 
peine, ou tout au moins une charge très lourde que 
vous faites peaer sur l a tête du patron, puisque enfin, 
en même temps que vous mettez à sa charge ces 68 
p . 100 d'accidents dont on parlait tout à l 'heure e t 
c e n s qui résul tent de cas fortuits, de ca» de force 
majeure, de causes inconnue» ou de la faute même de 
l 'ouvrier, par votre article 13 vous laissez encore à la 
charge de c e m ê m e patron la responsabil i té de sa 
faute, te l le qu'elle résulte du droit c o m m u n , et la res ­
ponsabilité non pas l imitée a u tarif de votre lot, mais 
une responsabil ité indéflaie, soumise à cet arbitraire 
des tribunaux dont on vous citait des e x e m p l e s . On 
addit ionne l e s doux charges : la charge a c t u e l l e e t l a 
charge nouve l l e résu l tant de la théorie d u r i sque 
professionnel . 

Pour que cela soi t acceptable , Il faut que ca to i t 
justifié par des c irconstances spécia les . Je ne suis 
pas, mess ieurs , l 'adversaire du rtsque professionnel; 
l'en a d m e t s la théorie ; mais ie dis que cet te théorie , 
Mors surtout que vous mettez le r isque à l a charge 
du patron, doit se justifier par des c irconstances ex­
cept ionne l l e s ; i l faut que l'on puisse dire que l e 
patron, pour encourir ce t te responsabil i té , a, Jî n e 
dirai pas c o m m i s une faute, mais a s sumé la charge 
par l e choix des moteurs , par l 'emploi d'un o u t i l l a g e 

f artleul ier e t , je puis a l ler jusque- là , except lonnel -
ement dangereux . 
Pourquoi admsttre dans certains cas , dans certai­

nes industr ies , à la charge du patron des accidents 
firovenant de causes inconnues , de c a s fortuit ou de 
orce majeure? Parce qu'en réal ité o n peut prétendre 

q te , dans certa ines Industries l e s causes d acc idents 
sont si mul t ip les e t s i complexe*, e l l e s environnent 
t e l l ement l'ouvrier, e l l e s peuvent se succéder si rapi­
dement , que la plupart du t e m p s i l e s t Impossible de 
déterminer exactement c e qui a a m e n é l 'acc ident ; 
c'est la cause inconnue , c'est le cas fortuit. C'eit a lors 
que l'ouvrier se trouve dans cette s i tuat ion, que tout 
le monde s'est accordé à déplorer, à l aque l l e on 
cherche à remédier , de ne pouvoir faire l a preuve à 
laquel le l 'oblige l 'article 1382. 

Et c'est là qu'a été l'Idée première , n o n - s e u l e m e n t 
du projet de loi que nous discutons, maie de t o u t e s 
les propositions antérieures *ur le même objet. Oa a 
dit : Il ne faut pas met tre la preuve à la charge des 
ouvriers . On a trouvé cet te théorie , qui m e parait 
très juste , mais dans les l imites ou e l le peu* se jus ­
tifier, la théorie du risque professionnel. 

Oui, Il es t difficile de déterminer les causes ries ac ­
cidents , si mul t ip les e t si complexes , o a mettra à la 
charge de l 'entreprise — vous traduisez des patrons, 
soit, j3 ne veux pas récriminer, — eee c a u s e s Incon­
n u e s , même l e s cas fortuite ou de force majeure ; on 
mettra a la charge du chef de l 'entreprise l e s acci ­
dents résul tant de l ' imprudence d» 1 ouvrier là ou , 
par suite de l 'accumulation des dangers.par sui te des 
nécessités d'un travail rapide, l'ouvrier sera fatale­
ment amené à être parfois imprudent . Là, le pi lo.il.ie 
est justifié, mais pas a i l l eurs . 

C'était bien la pensée de l a commiss ion , car e l l e 
justifiait, c o m m e j e v iens de l e faire, mai s avec p lus 
d'éloquence, c e t t e théorie nouveUe du r i sque profes­
s ionnel , lorsque la regret té M. Duché écrivait dans 
son r a p p o r t : . 

<• Les règ l e s q u i pouvaient paraître suffisantes 
lersque l 'artisan ou 1 ouvrier é ta i t maître de son 
out i l lage se montrent , seus l e rég ime de la grande 
industrie , de plu» en plu» impuissantes à assurer la 
J u s t i c e » . ' , . _ . 

E t quand, d'après lui , la théorie e s t - e l l e p s a f l è e ? 
« C est dans l a grande industrie ou dans les entre­

prises analogues ou dans ce l les à qui l 'emploi des 
forces é lémentaires c o m m e moteur c o m m u n i q u e un 
caractère part icul ier de danger , c'est dan» ce» indus­
tr ies seule» que l e r isque professionnel peut ê tre 
l ég i t imement reconnu. » 

Voi là ce que proclamait l a commiss ion . 
Le rapporteur actuel est- i l Infidèle à c e pr inc ipe? 

Par le moin» du monde . I l l 'a proc lamé l u i m ê m e 
dans la séance du 22 mal, lorsqu i l répondait à M. de 
Clercq e n ces termes : 

• L a nouve l l e loi que nous proposons repose sur 
un principe nouveau : l e r isque professionnel; c e r is­
q u e existe par sui te de modifications qui se sont pro­
duites sott dans l 'outi l lage Industrie) , so i t d a n r l e » 
m o y e n s de mise e n mouvement de cet out i l lage , sott 
par le» dangers particuliers que l e mode de travai l 
fait courir . 

C'est jus tement le «cas de la restriction que je d e ­
m a n d e , e t l 'honorable rapporteur faisant appel à M. 
de Clercq sur le terrain de la conci l iat ion, e t met tant 
h y p o t h é t i q u e n e n t dans l a bouche de M. de Clercq se s 
propre» Idée», disait que c e que l 'on voulai t s u r t o u t 
c'était garantir « les ouvriers d e s m i n e s , des chemin» 
de fer, de la grande industr ie dans laque l l e i l y a de 
grands moteurs , des moteurs dangereux. * 

Voilà , e n effet, mess ieurs , o ù la théorie du risque 
professionnel est justifiée ; mais e l l e ne l 'est pas 
alors que nousn'avon» , n i c e s moteurs dangereux , 
ni ce t out i l lage , n i ces mat ières , n i c e mi l i eu dan­
gereux . 

Et l'on comprend bien la différence qui axlate a n t r e 
10 cas où l'ouvrier a cessé d'être maître de son-outi l , 
r.ù il se livra à un travail commandé par un m o t e u r 
que ni sa main ni sa volonté ne dirigent , où il e s t 
p lacé à côté d'une chaudière qui p e u t faire explo­
s ion, de matières e n fusion, dans un haut fourneau, 
dans un laminoir , e t le cas où l'ouvrier, c o m m e le 
disait très bien M. Duché , e s t res té maitre de son 
o u t i l , où i l manie l a pe l l e , la bêche où la pioche. 

11 e s t incontestable que dans c e dernier cas , s'il se 
sert maladroitement do t o n out i l , s'il c o m m e t une 
faute, — car i l faut toujours e n arriver à l a quest ion 
de savoir s'il doit être indemnisé par son patron des 
conséquences de sa pronro faute, — dans c e cas , i l 
es t inconte»t«i>le que vous ne pouvez met tre l a faute 
de cet ouvrier à la charge de son patron.Ce ne serai t 
pas jus te . 

J'ajoute que ce serait dangereux, car enfin c'est 
surtout , je ne veux pas dire la pet i te industr ie , mais 
l e s pet i ts mét iers que vous irapperez. J e crois que 
n o u s ne pouvons met tre , d'une façon absolne , n i met ­
tre l a grande industr ie dans la loi d u rtsque profes-
s i o n n e l n i m e t t r e lapet l te industr ie en drbo i s . 

Je voudrais bien met tre ce l l e -c i e n dehors. C'était " 
ce que demandait samedi , ! honorable M. Bernard La-
v e r g n e . Je crois que c'est difficile, parce qu' i l y a de 
pet i tes Industries q u i sont dangereuses . Partout o ù 
il y a des moteurs mécaniques , le danger existe . Mais 
11 n'en reste pas moins vrai que c e u x qu'on voudrait 
met tre dans la loi et que je veux e n exc lure , c e sont 
surtout des petits patrens .despet i t sar t i sans .ceux que 
j 'appellerai la démocratie patronale , qui ne pourra le 
p l u s souvent supporter la charge nouve l l e que vous 
voulez lut imposer. Cette charge , pour la grande in­
dustr ie , sera quelquefois bien lourde , s i la loi r s t votée 
sans les at ténuat ions de droit e t d'équité que nous 
voulons y apporter ; m s i s enfla la grande Industrie , 
g é n é r a l e m e n t , a pris ses mesures , se» précaut ions , 
e l l e a formé des Institutisns humanita ires ; e l l e pour­
ra plutôt supporter c e t t e c h a r g e . 

Si vous dèclrrez e n principe, dans votre loi , qu'i l 
faut appl iquer la théorie d u r isque professionnel , 
sans l a restreindre, mal» e n l 'étendant succea' ive-
m e n t — comme la rédaction de l'article 1er l ' indtque 
— à toutes les industr ies , »t n o u s écrivons dans la 
loi : « Tous l e s ouvriers auront le drottd'être Indem­
nisés nar l e s patrons à raison du r isque profession­
nel , d abord pour t e l l e e t t e l l e ca tégor ie », l es autres 
v iendront p lus tard, vous penserez avoir fait u n e loi 
qui suffit pour tous l e s travai l leurs , e t a lors vous 
pourrez être tenté» de ne pas vous appl iquer à ces 
projets de lo i dont Je parlais t o u t à 1 hanr Î, à la 
const i tut ion de ces ca i s ses de prévoyance , à c e s faci­
l i tés , à ces encouragements à donner aux syndicats , 
à l a mutual i té , pour faire que tous le» ouvriers , que l s 
qu' i ' s soient, compris ou non dans la lo i du rtsque 
professionnel , soient garant i s de toutes l e s consé­
quences dommageable» de» acci «lents. Il faut donc 
q u e notre loi reste bornée à son objet s p é c i a l , pour 

n e u s , s o y o n s bien Convaincus qu'à coté de ce t te 1*1 
de responsabil ités, i l y a à faire la loi de prévoyance . 
' Voilà, messieurs , pour le principe posé dans le pa­

ragraphe 1er, e t par conséquent m a conclus ion est 
Celle-ci : I l faut supprimer c e paragraphe l o r . 

LES OBUS h LA WÉLINITE 
E f f e t s t e r r i b l e s . — E c l a t s t r a n c h a n t s 

On par la i t r é c e m m e n t d u t e r r i b l e effet de s p r o ­
j e c t i l e s d u fus i l L e b e l . L'Avenir militaire n o u s 
fourn i t d e s r e n s e i g n e m e n t s n o n n i o i u s i n t é r e s ­
s a n t s s u r l e m o d e d'act ion d e s o b u s à c h a r g e d e 
m e l i u i t e . 

Ces p r o j e c t i l e s , d i t l e d o c t e u r l 'oncet , d i r e c t e u r 
des é t u d e s a u V a l - d e - G r à c Î, f o u r n i s s e n t 5 0 0 1 6 0 0 
é c l a t s d e t o u t e s g r o s s e u r s , r rrégu l i er s e t t ran­
c h a n t s , s a n s c o m p t e r u n e poussière, d e p e t i t s p r o ­
ject i l es d u p o i d s l e p l u s m i n i m e . 

Les o b u s d'acier a c h a r g e p l e i n e de m é l i n i t e 
f o u r n i s s e n t m ê m e d e s é c l a t s t e l l e m e n t t r a n c h a n t s 
Jqu'ou p e u t l e s c o m p a r e r à u n c o u t e a u . L e u r v i ­
t e s s e e s t t e l l e q u ' o n l e s r e t r o u v e 3 0 0 m è t r e s e n 
a r r i è r e d u p o i n t d ' exp los ion e t à 9 0 0 m è t r e s e n 
a v a n t . I ls s o n t b r û l a n t s à a n ta l d e g r é q u ' o n n e 
p e u t l e s t e n i r à l a m a i n a p r è s e x p l o s i o n . 

Au p o i n t d e c h u t e o u a fa ib l e d i s t a n c e , t o u t 
s e r a d é t r u i t : h o m m e s e t c h e v a u x s e r o n t c r i b l é s , 
t a t o u é s . A p l u s g r a n d e d i s t a n c e o n o b s e r v e r a d e s 
p l a i e s p l u s o a m o i n s é t e n d u e s . 

Ce n e s t p a s l a a n s s i m p l e v u e de l ' e spr i t , c o m ­
m e l'a m a l h e u r e u s e m e n t d é m o n t r é l ' exp le s io i q u i 
a e u l i e u l e 10 m a r s 1887 à l 'arsenal de B « l ( o r t , e t 
o ù d i x - s e p t a r t i l l e u r s furent t u é s o n b l e s s é s , 

La m è d t c i a m a j o r T a c h a r d , q u i a s o i g n é l e s v i c ­
t i m e s d e c e t a c c i d e n t , a d o n n é , dans l e s Archives 
île médecine Militaire, u n e r e l a t i o n t r è s i n t é r e s ­
s a n t e s u r c e s b l e s s u r e s . Il a i n s i s t é s u r l a m u l t i ­
p l i c i t é , l a p r o f o n d e u r , l a g r a v i t é d e s p l a i e s p r o ­
d u i t e s par des f r a g m e n t s de p e t i t v o l u m e , et l a 
produc t ion d e t a t o u a g e s p a r d e s parce l l e s d e l o n t Î 

• r é d u i t e s a u x d i m e n s i o n s d ' a n g r a i n d e s a b l e e t 
p o u v a n t n é a n m o i n s p é n é t r e r à 1 0 o u 15 c e n t i m è ­
tres d a n s l e s t i s s u s . 

, E n r é s u m é , o n p e u t d ire q u e l a d i m i n u t i o n d u 
c a l i b r e d e s b a l l e s n'a a m e n é a a c u a e a t t é n u a t i o n 
bien s e n s i b l e d a n s l e s effets m e u r t r i e r s de oes p r o ­
j e c t i l e s , e t q u e les n o u v e a u x e x p l o s i f s o n t a u g ­
m e n t é l e s effets d e s t r u c t i f s d e s o b u s d 'aue l a c o n 
s u r p r e n a n t e , e n m u l t i p l i a n t l e n o m b r e d e s f rag­
m e n t s e t e n i m p r i m a n t à c h a c u n d e c e s débr i s , 
m ê m e les p l u s p e t i t s , u n e force de p é n é t r a t i o n 
c o n s i d é r a b l e . 

LE DISCOURS DE GUILLAUME I I 
A U P A R L E M E N T A L L E M A N D 

B w l i t , 2 5 j u i n . — V o i c i l e t e x t e d u d i s c o u r s d n 
t r ô n e : 

» Messieurs, 
» C'est e n proie à une profonde douleur q u e Je m e 

présente devant vous e t je sa is que v o u s partagez 
mon c h a g r i n . 

» Le souvenir récent des pénibles souffrances de 
feu mon i l lustre père e t le fait émouvant que , trois 
mois après la mort da Sa Majesté l 'empereur Guil ­
l aume , j 'ai é té appelé sur l e trOae, exercent la m ê m e 
Influence sur le c œ u r de tous les Al l emands , et notre 
deuleur a trouvé u n grand écho .dans tous l e s p a y s 
d u / n o n d e . 

» Sons l ' impression de cet te peine , je prie Dieu de 
ma donner la force d'accomplir l e s devoirs importants 
que , par sa vo lonté , je s u l s a p p e l é à rempl i r . 

«Répondant à ce t appel , j'ai devant les yeux l 'exem­
ple que l 'empereur Gutl laumo, après des guerres dif­
ficiles, a laissé à ses successeurs par le fait 'e son 
gouvernement pacifique, exemple auquel a répondu 
auss i l e gouvernement de feu mon a u g u s t e père , e t 
tant que la maladie et l a mort n'ont pas empêché la 
réal isat ionde ses desse ins . 

» J e vous al convoqué, mess ieurs , pour faire c o n ­
naître devant vous au peuple a l l emand que je s u i s 
résolu à suivre, c o m m e ernoereur et c o m m e ro i , l e s 
mêmes voies que ce l les dai.s l e sque l l e s feu mon au­
guste grand'père a g a g n é la confiance de ses contem­
porains, l 'amour du peuple a l l emand e t l e s h o m m a ­
ges sympathiques do l 'é tranger . 

• Il es t au pouvoir de Dieu q u e je réussisse dans 
ctt te tâche . Quant à i oi, j ; veux, par un labeur sé ­
rieux, poursuivre c e but .L s miss ions l e s p lus impor­
t â t e s de l 'empereur d'Al lemagne rés ident , sur l e 
ttrrala de l a sécurité mi l i aire et pol i t ique, à donner 
à l 'empire , an dehors et à ' intérieur, dans l e devoir 
dl survei l ler l 'exécut ion t as lo is d'empire. 

» La première de ces lo is e s t la const i tut ion de 
l l ï m p i r e . La sauvegarder * t la défendre dans t o u s les 
droits qu'el le garant i t aux deux corps légiférant» de 
h nat ion e t à chaque AU' mand, de m ê m e que dans 
les droits qu'el le garantit à l 'empereur e t à < hacun 
des Etats confédérés de l e u r s souvera ins , te l e s t l 'un 
des devoirs principaux de l ' empereur . 

• Aux termes de la Constitution, j 'ai p lus à c o n ­
courir à la l ég i s la t ion de l 'empire, e n m a qual i t é de 
roi de Prusse qi>'en ce l l e d'empereur a l l emand . Mal* 
sur ce double terrain, nos efforts t e n d r o n t à poursui­
vre l'oeuvre de la l ég i s la t ion de l 'empire dans l e 
même sens que feu mon a u g u s t e grand'père l'a c o m ­
mencée . 

» J e m'approprie t o u t part icu l ièrement e t dans 

toute son é tendue le message qu' i l a émis l e \1 no­
vembre îaat , «t, dans le s ens indiqué par ce message , 
je continuerai de faire en sorte que la légis lat ion i m ­
périale s'efforce d'accorder aux faibles e t à ceux q u i 
souffrent l'appui qu'e l le p e u t leur donner dans la 
lut te pour l 'existence conformément aux principes 
de la morale chrét ienne . 

» J'espère qu'on réussira, de l a sorte à rendre plu» 
praticable l a conci l iat ion de» contrastés sociaux mal­
sains , e t Je su i s persuadé que, dans m e s eHorts pour 
développer notre prospérité intérieure. Je rencontre­
rai l'appui de tous les partisans fidèles de l 'empire e t 
des gouvernements confédérés, sans dist inct ion des 
différents partis . 

-» Mais je crois de m ê m e qu'il e s t nécetsaire de 
maintenir dans les voies de la légal i té notre dévelop­
p e m e n t pol it ique et social, e t d» nous opposer avec 
fermeté à tous les ag issements ayant p- v r but et pour 
effet de m i n e r l'ordre gouvernementa l . 

» Dans l e domaine de l a politique extérieure Je suis 
résolu à maintenir l a pa ix avec tout la monde, a u ­
tant que ce la .dépendra de mol . 

» Mon amour pour l 'armée a l l emande e t m a s i tua­
t ion vis-à-vis d'e l le , ne m e met tront jamais dans l a 
t e n t a t i o n de priver l e pays de» bienfait.- de l a paix, si 
l a g u e r r e n'est pas u n e nécess i té qui nous soi t impo­
sée par u n e at taque contre l 'empire, o u contre se s 
a l l i é s . 

» Notre armée doit nous assurer l a aix et , s i e l l e 
est , ma lgré ce la , troublée , l 'armée di.lt ê tre e n é tat 
de l a rétablir e n combattant . E l l e i<> pourra avec 
l 'aide de Bleu, v u la force qui lu i a é té donnée par l a 
loi mil i taire q u e vous avez votée dernièrement à 
l 'unan imi té . 

» J e ne songe a u c u n e m e n t à profiter de ce t te force 
pour faire une g u è r e offensive. L 'Al lemagne n'a b e ­
soin n i d'une n o u v e l l e g l - f re mil i taire , n i d'aucune 
conquête , maintenant qu 'e l l e a reconquis définitive­
m e n t se» droits c o m m e nation unie e t indépendante . 

» Notre a l l iance avec V Autriche-Hongrie e s t con­
nue de tout le monde . J e la malnt le aurai avec l a 
fidélité propre, non seu lement parce qu'el le e s t con­
c lue , mais auss i parce que je vols, dans cette a l l iance 
défensive, u n e basa da 1 équlbre européen, a ins i 
qu'un tes tament de l 'histoire d 'Al lemagne, do n t l e s 
c lause» sont appuyées aujourd'hui par tout l e peuple 
a l l emand e t qui répond a u droit International de 
1 finione, t e l qu'il a é té e n v igueur d u a e façon non 
c o n ' ^ i é e jusqu'à 1886. 

» Des re lat ions his tor iques semblables e t des b e ­
soins nationaux nous un i s sent avec l 'Italie. 

» Les deux pays veulent conserver l e s bienfaits de 
l a patx et se consacrer tranqui l l ement à la consol ida­
tion de leur uni té nouve l l ement recouvrée, au perfec­
t ionnement de l eurs inst i tut ions nationale» e t à l ' a c ­
cro i ssement de l eur bien-être . 

« J'ai l a satisfaction de constater que l e s arrange­
ments que nous avons conc lus avec l 'Autriche-Hon 
gr ie et l'Italie m e permettent d'entretenir avec so in 
m e ; s ent iments d'amitié personnel le pour l 'empereur 
de Russ ie et l e s re lat ions pacifiques qui ex is tent de ­
puis c e n t ans entre l ' A l l e m a g n e e t l 'empire russe , 
relat ions qui répondent a mes propres sent iments 
auss i bien q u ' a u x intérêts de l 'A l l emague . 

» T o u t e n travai l lant consc iensc ieusement au main­
t ien de la paix , Je suis aussi prêt à m e mettre au ser­
vice de l a patrie qu'à prendre so in de notre armée , e t 
j e m e réjouis de nos relat ions tradit ionnel les avec l e s 
puissances é trangères , qu i favorisent nos efforts dans 
l e premier s e n s que je v iens d' indiquer. 

» Ayant confiance e n Dieu e t dans l a force mil i taire 
de notre nation, j'ai l a convict loa qu'i l n o u s sera 
donné, pendant u n t emps doDné, de conserver e t de 
consol ider par un travail pacifique ce que nous avons 
obtenu en combattant sons la direction de m e s deux 
prédécesseurs , q u i reposent maintenant e n D i e u . » 

LE MESSAGE ALLEMAND 
ET LA PRESSE 

J O U R N A U X F R A N Ç A I S 

F e n d e j o u r n a u x a p p r é c i e n t c e m a t i n , l e 
M e s s a g e d e l ' e m p e r e u r d ' A l l e m a g n e . 

V o i c i l e r é s u m é d e s p r e m i è r e s i m p r e s s i o n s : 

Le Journal des l)i7>*its. — T a n d i s u n e G n i i l a a m e 
I l fa i t u n e s i m p l e a l l u s i o n a u x d r o . t s d a P a r l e ­
m e n t et a u d e v o i r q u i i n c o m b e à l ' e m p e r e u r d e 
s a u v e g a r d e r c e s d r o i t s , F r é d é r i c d è " e l o p p a i t c o m -
p l a i s a m m e n t l a r é c i p r o c i t é de c e s t 'roits e t d e c e 
d e v o i r . 

I l s ' è t e n l a i t auss i sur les a v a n t a g e s de la d é c e n ­
t r a l i s a t i o n a d m i n i s t r a t i v e , s u r l a n é c e s s i t é d 'une 
i n s t r u c t i o n e t d 'une é d u c a t i o n p l u s h a a t e s ; a c c e s ­
s i b l e s à de s c o u c h e s p l u s é t e n d u e s : i l s e p l a i s a i t 
à p r o c l a m e r l e p r i n c i p e de la to léra see r e l i g i e u s e ; 
i l s e g a r d a i t « d 'éve i l l er c e t t e e s p é - u u o e q u ' i l s o i t 
p o s s i b l e de m e t t r e a n t e r m e à t o n s u s m a u x d e l a 
s o c i é t é , a u m o y e n de l ' i n t e r v e n t k a. de l ' E t a t » , 
enf in i l déc lara i t s o n i n t e n t i o n de d é v e l o p p e r l a 
C o n s t i t u t i o n « d a n s l e r e s p e c t e t s e l o n l e s m o e u r s 
d e l a n a t i o n , t 

On c h e r c h e r a i t v a i n e m e n t d e te l l s p h r a s e s d a n s 
l e M e s s a g e q u e s o n s u c c e s s e u r v i e r d'adresser a u 
P a r l e m e n t . 

M a i s c e qu 'on y c h e r c h e r a i t p i n s v a i n e m e n t e n ­
c o r e , c e s o n t c e s a s p i r a t i o n s l i b è i . ;es , ces s e n t i ­
m e n t s h u m a n i t a i r e s , c e s t e n d a n c e s o a p e a c h i m é ­
r i q u e s , m a i s n o b l e s e t r a s s u r a n t e s , o u i s e m b l a i e n t 
v e n i r n a t u r e l l e m e a t à l a p e n s é e d e F r é d é r i c III e t 
l o n t p a r f o i s s o n g e r a u x m é d i t a t i o n ; d e s e m p e r e u r s 
p h i l o s o p h e s de 1 a n c i e n n e R o m e . 

L e Gaulois. — S e l o n t o u t e apparence , l e terrain-
s e m b l e donc d é b l a y é d a n s l e s ens de l a p a i x p o u r 
q u e l q u e t e m p s . M . d e Bi smarck , p a r v i e n t a i n s . i a 
Tapogèe d e s o n a u t o r i r é e t d e s a p u i s s a n c e , i l a v a i t 
e n t r e p r i s d e s e p o s e r e n r e m p a r t d e l a p a i x , p a r 
l 'effet d'une v o l o n t é s u p é r i e u r e à t o u s l e s a c c i ­
d e n t s : Son b a t e s t a t t e i n t , e t j e m ' i n c l i n e d e v a n t 
s a s t a t u e , s i l a p a i x d o n t i l e s t l e m a i t r e a e c o û t a 
p a s t r o p à n o t r e d i g n i t é . 

L e Mot d'Ordre. — E n s o m m e , l e d i s c o a r s d a 
t r ô n e d e l ' empereur G u i l l a u m e II n e c h a n g e r i e n 
à l a s i t u a t i o n de l 'Europe; m a i s i l n e l ' e m p i r e p a s 
e t c 'est dé jà q u e l q u e c h o s e . 

L e Rappel.— M a i s m ê m e l e s p a r o l e s pac i f lqae» 
q u i v i e n n e n t d'être d i t e s a a R e i e h s t a g ne p e u v e n t 
p a s n o a s fa i re o u b l i e r q t f i l y a e u d e s q u e r e l l e s 
d ' A l l e m a n d . O a s 'arrange d e façon à c e q u e c e l a i 
qu 'on v e a t a t t a q u e r a i t l 'air d 'ê tre l ' a g r e s s e u r , e t 
c e n 'es t p l u s u n e g u e r r e o f fens ive q a o n l a i t a i t , 
c'est u n e g a e r r e d é f e n s i v e . A a b e s o i n , o n n'y e s t 
p o a r r i e n , c 'est p a r a n a l l i é q u ' o n fa i t fa ire l a b e ­
s o g n a , e t l ' on e s t b i e n o b l i g é d'al ler a u s e c o u r s d a 
se s a l l i é s . 

O'est p o u r q u o i , après a v o i r In l e s b o n n e s e t r a s ­
s u r a n t e s d é c l a r a t i o n s d a d i s c o u r s d a t r ô n e a i le» 
m a n d , n o t r e a v i s e s t qu ' i l f a u t y a p p l a a d i r — 1 \ 
cont inuer n o t r e a r m e m e n t . — A . - V . 

L a Paix. — E n r è s u m è . l e d i r i o u i ^ i m p é r i a l e s t 
l e t r i o m n h e d e l a p o l i t i q u e de M . da (Bismarck. 
t a n t à l ' in tér ieur q u ' à l ' e x t é r i e u r , a v e c u n e forte 
n u a n c e p i è t i s t e e n p l o s . I l f a l l a i t s y a t t e n d r e . 

L e Figaro. — A a p o i n t d e v a s e x t é r i e u r , e t c ' e s t 
c e qui n o u s in téres se l e p l u s , l ' empereur d é c l a r e 
v o u l o i r m a i n t e n i r la p a i x a u t a n t q u e c e l a d é p e n ­
dra d e l u i , e t l a d é c l a r a t i o n e s t fort i m p a r t a n t e , 
car o n n e v o i t g u è r e qui l a m e n a c e e n E u r o p e . 

I l d i t u n e fois de pi a s q u e l 'a l l iance a u t r i c h i e n n e 
es t l a base d e l a p o l i t i q u e a l l e m a n d e , m a i s i l s ' e m -

?iresse de d i r e q u e l e s H o h e n z o l l e r n é t a i e n t de t o u t 
e m p s d e s t i n é s à d e v e n i r e m p e r e u r s d ' A l l e m a g n e , 

c e q u i n 'es t p a s t a i t p o a r ê t r e a g r é a b l e a u x H a b s ­
b o u r g ; e t i l par la d e 1866 , c e q u i a e sera c e r t e s 
p a s a g r é a b l e a u x A u t r i c h i e n s e t c e q u i a v a i t t o u -
jours é t é é v i t é p a r s e s p i é d o a e s s a a r s . 

I l p a r l e d e l ' a l l i a n c e a v e c l ' I ta l i e e t n'a q u e d e s 
m o t s a i m a b l e s p o u r le j e u n e r o y a u m e . 

Il p a r l e d e s e s s e n t i m e n t s p e r s o n n e l s d ' s m i t i é 
p o u r l e Czar e t d e s r e l a t i o n s p a c i f i q u e s q u i e x i s ­
t e n t d e p u i s c e n t a n s e n t r e l a K a s s i e e t l ' A l l e m a ­
g n e . 

E t l a F r a n c e ? P a s u n m o t , p a s u n e s y l l a b l e . 
U n e a l l u s i o n p e u t - ê t r e d a n s l a p h r a s e l a p l u s i m ­
p o r t a n t e d u d i s c o u r s : « N o u s n a t e r o n s j a m a i s d e 
g u e r r e o f f e n s i v e . » E t p u i s , p l u s r i e n , p a s m ê m e 
la p h r a s e h a b i t u e l l e , t r a d i t i o n n e l l e , l a p h r a s e — 
c l i c h é q u e l 'on t r o u v e d a n s t o u s l e s d i s c o u r s d u 
t r ô n e , — s u t l e s b o n n e s r e l a t i o n s a v e c l e s v o i s i n s . 

F r a n c h e m e n t , c ' e s t p e a , e t l 'on é t a i t e n E u r o p e , 
s u r t o u t a p r è s l e s i n c i d e n t s d e s d e r n i e r s m o i s , e n 
d r o i t d 'a t t endre a n t r e e h e t e . On d i r a i t q u e G u i l ­
l a u m e II i g n o r e l ' ex i s t ence d e l a F r a n c e . 

I l p a r l e b e a u c o u p de l ' a r m é e e t d e sa forc» ;mai s 
i l n o u s y a h a b i t u é s p e n d a n t l e s q u i n z e Jours q a i 
s e s o n t é c o u l é s d e p u i s s o n a v è n e m e n t , e t p u i s ­
qu' i l p a r l e d e s o n a m o u r d e l a p a i x , n o u s n e v o u ­
l o n s , p o u r n o t r e p a r t , e m p ê c h e r p e r s o n n e d'y 
c r o i r e . 

M a i s , p o u r n o t r e c o m p t e p e r s o n n e l , n o a s n e u s 
p e r m e t t r o n s d e d o u t e r e t d ' a t t e n d r e s e s a c t e s 
a v a n t de n o u s f o r m e r a n e o p i n i o n , e t s i l ' en v e u t 
s a v o i r c e q u e n o u s p e n s o n s d e c e d i s c o u r s , n o u s 
d i r o n s : c 'es t l e d i s c o u r s pac i f ique d 'un s o l d a t q u i , 
p a r m é t i e r , n e p e u t p a s a i m e r l a p a i x . 

J a c q u e s S r - C t a B . 

Le Petit Moniteur', Unitersel. — L e d i s c o u r s da 
l ' E m p e r e u r d ' A l l e m a g n e q u e n o u s p u b l i o n s e i - d e s -
s o u s p r o d u i r a p a r t o u t e n E u r o p e , l a p l u s h e u r e u s e 
i m p r e s s i o n . I l c o n f i r m e n o s p r é v i s i o n s e t j u s t i f i e 
n o s e s p é r a n c e s . I l c o m p l è t e h e u r e u s e m e n t l a s ér i e 
d e s m a n i f e s t e s déjà a d r e s s é s à l a P r u s s e e t a l ' a r ­
m é e a l l e m a n d e p a r G u i l l a u m e II , 

L e s a f f i r m a t i o n s pac i f iques y s o n t d ' u n e n e t t e t é 
q u i ne l a i s se r i e n à dés i rer e t n o u s n e d o u t o n s p a s 
d e l e u r s i n c é r i t é . L e j e u n e s o u v e r a i n y r é p è t e l e s 
p a r o l e s d é j à p r o n o n c é e s à d i v e r s e s r e p r i s e s p a r 
s o n g r a n d - p è r e e t p a r s o n p è r e , à s a v o i r « q u ' i l 
n ' a t t a q u e r a p a s s' i l n 'es t p a s a t t a q u é >, e t d a n s 
c e l a n g a g e , o n d e v i n e l ' in f luence t o u j o u r s v i v a n t e 
d u p r i n c e d e B i s m a r c k , l e q u e l e n d é n i t d e q u e l ­
q u e s accès A» m a u v a i s e h u m e u r , a f r é q u e m m e n t 
r é s u m é dans l e s m ê m e s t e r m e s l a c o n d u i t e , d o n t i l 
n ' e n t e n d a i t p a s s e d é p a r t i r . 

N o u s s o m m e s c e r t a i n s q u e c e s a s s u r a n c e * a è r e n t 
a c c u e i l l i e s e n A l l e m a g n e a v e c a u t a n t de j o i e q a e 
d a n s l e res te d e l ' E u r o p e . N o u s c r o y o n s f e r m e ­
m e n t q u e l e s p o p u l a t i o n s a l l e m a n d e s n e v e u l e n t 
p a s p l u s q u e n o u s l a g u e r r e . E l l e s s a v e n t q u e , 
c e t t e f o i s , l e s c o n s é q u e n c e s e n s e r a i e n t e n c o r e 
p l u s e f froyables q u ' e u 1870 , e t q u e l q u e c o n f i a n c e 
q u ' e l l e s a i e n t d a n s l a forée d e l ' A l l e m a g n e , e l l e s n e 
s o n t p a s a s sez s û r e s d e l a v i c t o i r e p e u r s o u h a i t e r 
u n e é p r e u v e s u p r ê m e q u i s e r a i t é g a l e m e n t r u i ­
n e u s e p o a r l e s v a i n q u e u r s e t p e u r l e s v a i n c u s . 

BOURSE DE PARIS 
An x u s s r d l 8 6 J u i n 

Cours c o m m u n i q u e s par le CRÉDIT L Y0NNAJ3 

Agence à Roubalx, r»e d* la Gare, 8. 

Cours | VALETTRS 
pr*'cén. i 

St 81 

106 SA 
64 3il» 

s» B5 
71 l l l l ô 

83 l | i 
-.14 V 
14 Sa 

blJ . . 
1C0 90 

83 Ulo 
521 . . 

356^ . . 
461 50 
115 . 
3W . . 

1452 &0 
1M . 
Ï90 . . 

4U te 
sn so 

157i 50 
1246 75 
776 25 
sas .. 1320 . . 

Il80 . 

«110 . . 
lsaa . . 
715 . . 

1160 . . 
481 ta 
315 . . 

516 50 
103 . . 
595 . . 
116 . 

3S9 . . 
471 . . 
4SI . . 

409 . . 
«Ot 50 
388 50 
383 . . 
405 . . 
411 . . 

H* .. 

F a u d s d ' E t a t 
(S 0l0 
3 0)0 amortissable 
4 1)2 1S83 
3 OII) Portugais 
Italien 5 6(0 
Extérieure 4 0]0 
Hongrois 4 0\0 
Egypte 6 0|f 

Obligations du Trésor. 

Rnsse 1880 
Bons de liquidations OrO 
S o c i é t é s d e C r é d i t 

Banque d'Escompte 
B. Paris et d. Pays-Bas 
Basque Par i s i enne . . . . 
Crédit Foncier 
Banque Tharsi» 
Crédit Lyonnais 
Société générale 
Banq.J.R.P.Favs-Aut Banque Ottomane 
C h e m . d * f. F r a n c 
Nord act 
Paris-l,jon-Médit . » 

Ouest -
Orléans » 
Midi » 

S o c i é t é s d i v e r s e » 

Ga2 Parisien 
Voiture» 
Omnibus 
Rio-Tinto 
Panama 
O b l i g a t . F o n c i è r e i 
Foncières 500 4 0i0 

» 10-4 010 
5O0f.3 0i0.. 
4 0|0 1S63... 

» commun. 3*1 
» 1877 3 010... 
» com.18793'1 

1S79 3 010... 
O b i . d e C h . d e f . F r 
Nord 
Paris-Lyon-Médit.3 0] 
Est30i0 , , . 
Ouest30l0 Orléans 
Midi "2 010 
Word-Est •éne-aueUaa 

Cours 
d'oUT. 

. . . 1 . 

• • . 1 . 

Cours 
de i h. 

'. '. '.'. 

Cours 
d* clôt. 

ta 82 
86 35 

106 05 
64 1)4 
08 95 7» 5tS 

83 313 
414 37 
14 75 

513 . . 
100 73 

5(0 . . 

3500 . . 
438 T5 
712 50 
3SS 50 

441 2^ 
588 1« 

1572 50 
1247 50 
716 25 
890 . . 

1323 . . 
1175 . . 

•m «s 
133) . . 

1160 . . 
4P1 25 
861 2J 

518 . . 
ir>; . . 
595 . . 
516 . . 
18.1 50 
3S» . . 
415' . 
53 J . . 

402 . . 
395 50 
383 . . 
4C6 . . 
40V S0 
405 . 

m.. 

C h e m . d e l . E t r a n g . 
Antricbiens 
Alpines-Autrichiennes. 
Lombards 
Saragmse 
O b l i g a t . d e s V i l l e s 
P a n s 1S55-1S60 

— 1865 
— 1869 
— 1871 
— 1875 
— 1876 

Marseille 
Bordeaux 
Lyon 
Lille 
Reutiaix-Teurceing. . . 

O b l i g a t i o n s d i v . 
Départem. delaSeime. 
Gaz de Paris 
Suez 
e b . lonc. Russie (4 \ 5") 

411 . . 
401 . . 
517 50 

98 35 
105 50 
46 50 

BOURSE DE LILLE 
d i s i i i n i - . i l ««» J u i n 

( p a r f i l t é l é p h o n i q u e s p é c i a l ) 

Lille 1860, remboursable à 10H (r 
Lille 1863, remboursable à 100 fr i 
Lille 1868, remboursable à 500 lr 
Lille 1877, remboursable à 500 fr 
Lille 1884, obligations de 400 tr., 200 payes 
Armentiéres 1886 
ArmenUères 1879 
Roubaix-Teurc, remb. à 50 fr. en 56 ans 
Tourcoing 1878 
Amiens, remboursable à 100 lr 
Département du Nord 
Caisse de Lille {Verley, Becroix et 0 > . . . . 

— » act. nouv.t 
C. de Roui». (Decroix, Vernier, Verley C 
Crédit du Nord, act. 500 fr., 125 fr. payés. 
Compt. comm. Devilder et C-.act. 1,000 fr. 
Çtu Nvazemmcs, ex-c. n*37,act. ï,oo tr. p. 
Le Sorti, assur.. act. de 1,000 fr., 250 tr. p. 
Un. Gén. du Nord, act. de 500 f r., 125 f r. p. 
Dmen Lin. du Mord, act. de 509 fr., tont p . 
Banque rég. du Nord, à Roub., act. 500 fr. 
Heherripon et c, à Teurc., act. 500 fr.,t.p, 
Compt. d'Esc, du Nord, a Roub., 250 fr., p. 
Soc.st-Sauv.-Arras(a.us.Gras6in),500,t.p 
Tramways du Départ, du Nord (ex-c., 7.' 
Caisse comm.de Bèthune A.Turbirz et C-
J ardm Zoolog. de Lille, «sVflOO Ir.,2on I.p 
Sw;.»a.Iji^etBonniéres^cVl,OOOfr.,t.p. 

_ -Satnt-Vaast 
benain et An u n 
0bligations N o r d . . , 
Fivea-Lille, remboursables à 450 fr 
Union Lanière du Nord (oblig. hypot. 300) 
« a a - W a i e u u a e a a a s / l W reiab.£300 tr. 

C H A . R S O I « J f 4 I A . « K a 
ACTIONS Cbvrs complets 

Aniche (Kord)lel2e 9225 
Anzin 100e de denier Blanzy (Saône-et-L.), p. (30.000 act.) 
Bruay (Pas-de-Calais) 
Bully-Grenay le Se : Carvin 
Conroeltes-les-Lsns 
Courriéres 
Campagaac 
Douchy 
Douaisienne (act. libérée 590 lr . ) . . 
Courges 
Escarpclle (Nord) 
Epinac 
Ferfay (Seciété anonyme) 
Lena u 
Lièrcs (actions 590 fr. libérées) 
Liévin 
Lys supérieure 
Mfmrcîïvn >* 
Marles30 0(6 part d'ingénieur.. . . 

"-- Ferques, Hardinghem 
r-Ve-Rouvray 
icell<*s, Frcsnes-Midi 

Vieoigneet îsuoux 
••LIBATIONS 

Mines de Blanzy (1868, remb. à 500 f r.) t.p. 
— de Blanzy (18S6, remb. à50»fr.Vt.p. 
— Béthune 1881, remb. à 508 tr., t . p . 
— Béfhune 1877, remb. à-500 fr., t. p 
— Courcelles-Lens, 1877, remb. à 450 
— Réty 1876, remb a 500, tout payé. 

iicey-1 

2222 50 
1283 . . 

120C0 . . 
1310 . . 
1213 . . 

ISO . . 
«735» . . 

275 . . 
ïtOO . . 

ÏSS . . 
SCS» . . 
4200 . . 

150 . . 
522 58 

20135 . . 
VI 7S 

'i»0O . . 

105 50 

W 50 

105 50 
116 . . 
513 50 
509 «5 
403 50 
478 . . 

1012 . . 
47 . . 

494 .. 
10» 90 
103 . . 
570 . . 
535 . 
500 . . 
180 . . 
295 . . 
SS5 . . 
530 . . 
420 . . 

1*22 5» 
505 . . 

1848 . . 
425 . . 
32» . 
500 . . 
500 . . 
540 . . 
153 . . 
35 . . 

50» . . 
420 . . 

2065 . . 
8255 . . 

205 . . 
400 . . 
467 . . 
242 50 
44» 90 

lss«»»"»»s»»»»»»»»»«»s»»»a«»»aaj»«»Js«»»|«»»»»»»»»asa»STMsa»» 

COURS DE CLOTURE AU OOMPTAST 
du S6 Juin tS88 

82 U . 1 . 
83 10 . { . 
86 40 . 1 . 

10S 15 . 1 . 

3 0/0 nouveau. 
3 0/0 ancien 
3 0/0 amortissable 
4 1/2 0/0 1SS3 

82 65 .1 
83 2a I 
86 25 .1 

105 95 . t 

DERNIERE HEURE 
(De nos correspondants particuliers 

et par FIL SPECIAL) 

A u C e n a e i i d e a m i n i s t r e s . — M i s e e n 
r e t r a i t d ' e m p l o i d ' u n c h e f d ' e s c a d r o n 

P a r i s , 2 6 j u i n . — A u Conse i l d e s m i n i s t r e s , M . 
Carnot a s i g n é u n e d é c i s i o n , p r o n o n ç a n t l a m i s e 
e n n o n a c t i r ï t é , p a r re t ra i t d ' e m p l o i , d u c h e f d 'es ­
c a d r o n d 'art i l l er ie , P a r p o u l , q u i s ' e s t l a i s s é a l l e r 
à u n a c t e d ' e m p o r t e m e n t e n v e r s u n a r t i l l e u r q u i 
a e l ' ava i t p a s s a l u é . 

L e p r o j e t d e l o i s u r l a c u l t u r e d n t a b a c 
P a r i s , 2 6 j u i n , . — On s a i t q u e l e p r o j e t d e l o i , 

s u r l a c u l t u r e d u t a b a c , p a r s u i t e d 'un a c c o r d 
e n t r e l e r a p p o r t e u r d e l a C o m m i s s i o n , M. le c o m t e 
de L a m b e r t e r i e , e t M. le m i n i s t r e des f inances , a 
é t é p l a c é e n t è t e de l ' ordre d u j o u r de l a C h a m b r e 
des d é p u t é s , à l a c o n d i t i o n qu ' i l n 'y a u r a i t p a s d e 
d i s c u s s i o n . 

M . B e a u c a r n e - L e r o u x d é p u t é d u N o r d , q u i a v a i t 
d é p o s é u n a m e n d e m e n t , a consent i à In r e t i r e r 
p o u r l a p r e m i è r e d é l i b é r a t i o n , s e r é s o n a n t d e l e . 
p r é s e n t e r a l a d e u x i è m e . 

N o u s a v o n s d o n n é l e t e x t e d e c e t a m e a d e m e n t , 
l e q u e l e s t r e l a t i f a u x c o m m i s s i o n s d ' e x p e r t i s e . 

L e s a c o i d e n t s d u t r a v a i l 
U n a m e n d e m e n t d a M . L e Q a v r i s n 

P a r i s , 2 6 j u i n . — M . L e O a v r i a n a d é p o s é , i l a 
lo i r e l a t i v e a l a r e s p o n s a b i l i t é d o n t l e s o u v r i e r s 
s o n t v i c t i m e s d a n s l e u r t r a v a i l , l ' a m e n d e m e n t 
s u i v a n t : 

« Art ic le addit ionnel 1er. — L'assurance contre 
l e s accidents , prévus par l e s art ic les 2, 3,4. 5, 6 e t 1, 
es t d'obligation pour tout patron qui e s t t e n u 4 e 
contracter u n e assurance co l lec t ive garant issant l e 
p a i e m e n t des indemnités s t ipulées ÔUX articles ci-
d e m i s e t d'effectuer le pa iement mensue l ou t r imes ­
tr ie l ,e t par avance, des pr imes représentant la parti­
c ipat ion. 

» Article addit ionnel 2 —Cette assurance devra ê tre 
contractée par l e cbef d'entreprise s o u s l 'une des 
trois formes Indiquées ci- après : 1' Soi t près de t e l l e 
Compagniequ i l )ugeraconvenablepourvuqu'e l l e fasse 
partie de ce l l e s approuvées par l'Etat: 2 Sott près de 
syndicats d'assurance m u t u e l l e organisés par l e t i tre 
5 de l a présente lo i ; 8' Soi t près de la c a u s e d'assu­
rance sous la garantie de l'Etat Indiquée au t i tre 6, 

» Article addit ionnel 3 e . — Pour être approuvées 
par l 'Etat , l e s c o m p a g n i e s d'assurances devront pré­
senter des garant ies de solvabil i té et de p lacements 
de tonds suffisants e t conformes à un r è g l e m e n t 
d'administration publ ique qui sera édité à ce t effet. 

» Artic le addit ionnel 4e . — Toute compagnie a u t o ­
risée devra couvrir l e s assures , conformément a l a 
présente loi e t payer l e s indemnités Indiquées aux 
article» 8, 3 , 4, 5, 6 et "!. Il lu i e s t formel lement In­
terdi t de discuter l 'appl icat ion laite par le ju^e c o m ­
pétent , ut de s'élever contre sa décis ion. 

» Artic le addit ionnel 5. — Le r è g l e m e n t da l' in­
demni té aura l i eu dans Ic i hu i t jours qui su ivront l a 
décision jud lc la ire . c l s s sar t l 'acc ident . • 

L ' a p p r o v i s i o n n e m e n t d e s p l a c e s f o r t e s 

P a r i s , 2 6 j u i n . — L a c i m m i s s i o n d ' a p p r o v i s i o n ­
n e m e n t des p l a c e s fo t e s t i e n d r a s a p r e m i è r e 
s é a n c e d e m a i n . 

L e s s e r v i c e s d e a p o s t e s e t t é l é g r a p h e s 
- à I a r i s 

P a r i s , 2 6 j u i n . — L e s s e r v i c e s d e s p o s t e s e t t é ­
l é g r a p h e s s e r o n t i n s t a l l é s d a n s l e n o u v e l h ô t e l , 
a p r è s l e U j u i l l e t . 

L e d i s c o u r s d e G u i l l a u m e I I 
e t l e « T i m e s » 

L o n d r e s , 2G j u i n . — L e Times d : t q u e l e d i s ­
c o u r s d u t r ô n e l a i s s e u n e l a r g e m a r g e , q u e d e v r a 
r e m p l i r l e b o n s s e n s d e s a l l e m a n d s e t de s n a t i o n s 
é t r a n g è r e s . 

r c o n c l u t e n d i s a n t q u ' i l e s t p r u d e n t d 'ê tre b i e n 
a r m é . 

L A b o u r s e d e N e w - Y o r k 

N e w - Y o r k , 2 6 j u i n . — L a B o u r s e h é s i t a n t e a u 
d é b u t s'est a l a r m é e e n b a i s s e s u r l a n o u v e l l e d e 
l 'û lec t ion de M. H a r i s s o n , c o m m e c a n d i d a t d u 
par t i r é p u b l i c a i n , à l a p r é s i d e n c e . 

SEMAT 
(0» soi eotTtspsfttanta p u t i c a u m i t p u IIL 8f«GlAl) 

Séance du mardi # 6 juin 

Prés idence de M. Lr. R O T E K , prés ident 

L a séance e s t ouverte à deux h e u r e s . 

L a l o i m i l i t a i r e 

L'ordre d u jour appel le l a suite de l a deux ième dé­
l ibération sur l e projet de loi mil i taire . 

Sur la proposit ion d u généra l Deffls, rapporteur , l e 
vote sur l e s art ic les 25, 2o e t 28 e s t ajourne. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
(D« nos «ormpondants partioalion it pat IU SP1QIAL) 

Séance du mardi 26 juin 

Prés idence de M. MKI.INK, prés ident . 
La séance e s t ouverte a 2 heure» . 
La Chambre adopte deux «rejets de loi : 
Le premier autorisant l e département de l a DrOaa 

à contracter u n e m p r u n t e n v u e de l 'acquis i t ion de 
l ' immeuble occupé par la sous-préfecture de N y e n s ; 
le second autorisant le m ê m e département à créer 
des ressources extraordinaire pour l e s travaux e t 
c b e m i n s vicinaux ordinaires. 

M . D o l a t t r e . — J'adresserai une quest ion au m i ­
nistre des travaux publ ics re la t ivement à l a durée d e 
travail des conducteurs de c h e m i n s de 1er de Par i s à 
Auteu l l . 

Des e m p l o y é s débutent a 300 francs par moi s env i ­
ron, avee u n e pet i te indemnité de lo -sment; i l s ont 
un travail écrasant , à peine ont i l s u ie d e m i h e u r e 
ou trois quarts d'heure p e u r prendra Isur repas . 

La durée de l eur travai l e s t de 16, 13 e t m ê m e jus ­
qu'à 20 heures , ce la <st extraorti . ia ire , et l e mi ­
n is tre ne peut permettre q u e cet te s i tuat ion se pro­
l o n g e , 

M l e m i n i s t r e d e a t r a v a u x p u b l i e * — J'ai fait 
faire u n e enquê te sur l e s faits s i g n a l e s . I l y a e u e n 

effet u n excès d» travail à l 'occasion d e l a fête d*Au-
t su i l ; m ê m e l e travai l normal n e compor te , e n a u ­
c u n e manière , des excès semblables . 

U y a sept équipes dé conducteurs peur l e serv ice 
d e ce t te l igne; l e travail varie entre 4 h e u r e s £5 kt 5 
heures 48 pourchaqu» équipe; i l y a un jour de c o n g é 
par mois , i-a fat igue de» agents n 'es t p a s excess ive . 

L'incident est c lo s . 
La Chambre reprend la suite d<) l a d e u x i è m e Déli­

bérat ion s i r l e projet de loi concernant l a responsa­
bil ité des acc idents d a travai l . 

' B g B g B B B B S i I I 11 

Renseignements sur le service des Postes 

P a p i e r » d'aOtatres 8b 

Ce que l'on entend par nepiers d'affaires. — On 
d é s i g n e , e n g é n é r a l , s o u s te n o m rie p a p i e r s ( M a i ­
r e s , t o u t e s l e s p i è c e s , t o u s l e s d o c u m e n t s m a n u s ­
c r i t s , é c r i t s o u des s inés e n t o u t o u e n p a r t i e , à l a 
m a i n , q u i n 'ont p a s l e c a r a c t è r e d e c o r r e s p o n d a n c e 
a c t u e l l e e t p e r s o n n e l l e . E x . : l e s p i è c e s d e .procé ­
d u r e , les a c t e s «le t o u s g é n i e s dressés par lesxjf f l -
c i e r s m i n i s t é r i e l s , l es l e t t r e s de v o i t u r e e t c o n m i s -
s a n c e s , l e s f a c t u r e s , l e s d i f férents d o c u m é n f d * 
s e r v i c e d e s c o m p a g n i e s d 'assurance , l e s e o p M o u 
e x t r a i t s d'actes s o u s s e u i § p r i v é é c r i t s s u r p a p i e r 
t i m b r é o u n o n , l e s p a r t i n o u s o u f e u i l l e s de m u s i ­
q u e m a n u s c r i t e s , l è s m a n u s c r i u s d ' o u v r a g e s expe 
dis isolément. 

Conditions d'admission des papiers d^aftaircs. — 
L e s p a p i e r s de comaie . -ce o u d'affaires d o i v e n t ê t r e 
p l a c e s s o u s b a n d e s m o b i l e s o u s o u s e n v e l o p p e o u ­
v e r t e e t c o n d i t i o n n é s d e m a n i e r * à p o u f f ù r ê t r e 
f;'e ' e m e n t v é r i f i é s ; i l s d o i v e n t , e n o u t r e , ê t r e 
al.'.-aneliis a u d e a a j n a u m o y e n de v m b r e s - p o s t e , 
e t n e c o n t e n i r a u c u n e l e . t r e o u n o t e a y a n t u n c a ­
r a c t è r e d e c o r r e s p o n d a n c e . fôci 

Maximum de poids des papiers d'affaincs. — L e 
p o i d s m a x i m u m e s t de 2 k i l o g r a m m e s . DllMta 

Minimum et progression d'affranchisiéMLtM des 
papiers d'affaires. — L e m i n i m u m d'afljanchif ise-
m e n t e s t t l x è à 2 5 c e n t i m e s tport d'une l e t i r é T j u s -
q u ' à 2 5 0 g r a m m e s , de 2 5 0 g r . a 2 k i l o g . W a T -
5 c e n t i m e s p a r 5 0 g r a m m e s o u f i a c t i o n . i t j q 

Dimensions des papier a d'affaires. — L" 
a u c u n e l i m i t e d e d i m e n s i o n s p o u r l ' en t 
p i e r s d'affaires p o u r l ' é t ranger . On d o i t OOÉbusice-
v o i r à l 'a f franchissemaju s o u s la s eu le cpa£rtigp. da 
p o i d s , d e s p a p i e r s d'affaires , i^eîh.g^'^psôit l<t 
lona'ieur. >*ooa»x 

Factures pour l'étrannsf. — Lo» fa<jWH»ar«Our 
l 'èt r a n g e r s o n t cons idérées c o m m e P ^ W g v ^ f P a i -
r e s e t s o n t pas s ib l e s d e l à t a x e n u à n m r n j . «b 2 5 
c e n t i m e s j u s q u ' à 2 5 0 g r a n i m e s . Mm 

. lOlVatt 

H w.- i t ,p 

-?aa i i a v a 
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